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                       Bureau communautaire 

Mardi 1er Juillet 2025 
 

DECISION DE BUREAU 

Nombre de membres du bureau : 11 
Nombre de présents : 10 
Nombre de votants : 10 
 
Présents : M. Claude REVEL, M. Francis BARDEAU, Mme Marie PASSIEUX, M. Claude VALERO, Mme 
Isabelle SILHOL, M. Bernard COSTE, M. Olivier BRUN, M. Olivier BERNARDI, M. Joseph RODRIGUEZ, 
M. Gérald VALENTINI. 
 
Absents : Mme Myriam GAIRAUD. 
 
Rapporteur : M. Claude REVEL. 
 

Modification du règlement intérieur de la piscine Intercommunale de Paulhan  

Monsieur REVEL rappelle que par délibération en date du 29 Septembre 2020, le Conseil communautaire 

a approuvé une délégation de pouvoir au Bureau communautaire de la Communauté de communes du 

Clermontais pour prendre toute décision concernant l’approbation, la modification et l’abrogation des 

règlements intérieurs des services publics communautaires, à l’exception du règlement intérieur du 

Conseil communautaire. 

Vu la délibération n°2012.06.27.14 relative à l’approbation du règlement intérieur de la Piscine 

Intercommunale de Paulhan,  

Vu la décision n°2023-56B relative à l’approbation du règlement intérieur de la piscine intercommunale 

de Paulhan venant compléter les dispositions à caractère général contenues dans le règlement intérieur 

de 2012,  

Considérant que dans le cadre du fonctionnement général de l’établissement, il est nécessaire de 

formaliser et d’actualiser le règlement intérieur existant afin que ce dernier soit à jour des obligations 

règlementaires et des exigences souhaitées à l’égard des usagers.  

Dès lors, il est proposé de modifier l’article 3 et d’ajouter l’article 15 au règlement intérieur de la piscine 

intercommunale de Paulhan, comme suit : 

Article 3 : Les enfants de moins de 16 ans doivent obligatoirement être accompagnés par une personne 

majeure sachant nager et en tenue de bain, chargée de les surveiller durant le temps passé à la piscine. 
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De fait, dès l'âge de 16 ans accompli, ceux-ci sont acceptés sans accompagnant. Une pièce d'identité 

sera demandée à l’entrée. 

Article 15 : Aucun remboursement et aucun échange ne sera consenti sur les différents titres. Un 

dédommagement sera effectué si un incident technique ou sanitaire nécessitant l’évacuation des bassins 

se produit dans l’heure qui suit votre arrivée sur présentation du ticket de caisse. 

Après en avoir délibéré, le Bureau, à l’unanimité :  

- APPROUVE les modifications du règlement intérieur de la piscine intercommunale de 

Paulhan, présentées ci-dessus,  

- AUTORISE Monsieur Le Président à signer tous actes et pièces relatifs à cette affaire, 

- RAPPELLE que toutes les décisions prises par le Bureau en application de ses délégations 

sont systématiquement rapportées en Conseil communautaire. 

 

Fait à Clermont l’Hérault, le 1er Juillet 2025, Le Président de la Communauté de 

communes du Clermontais, 

                                                                                                                 

 Claude REVEL 

Accusé de réception en préfecture
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Piscine 
saisonnière
à Paulhan

Article l
L'information du public sera opérée par affichage 
du présent règlement, des tarifs pratiqués par caté-
gories, des jours et heures d’ouverture de la piscine 
intercommunale.
Toutes modifications pouvant intervenir durant la 
saison seront signalées de la même façon dans le 
temps opportun aux particuliers.

Article 2
Aucune personne n'est autorisée à pénétrer dans 
la piscine sans ticket. Toute personne allergique 
devra auparavant et sous son entière responsa-
bilité, conditionner sa fréquentation de la piscine 
municipale, à la compatibilité médicale. 
Les usagers susceptibles d’être victimes de crise 
d’épilepsie, de tétanie ou autres, doivent en informer 
les maîtres-nageurs.

Article 3
Les enfants de moins de 16 ans doivent obliga-
toirement être accompagnés par une personne 
majeure sachant nager et en tenue de bain, chargée 
de les surveiller durant le temps passé à la piscine. 
De fait, dès l'âge de 16 ans accompli, ceux-ci sont 
acceptés sans accompagnant. Une pièce d'identité 
sera demandée à l'entrée.

Article 4
L'accès des personnes habillées, mêmes pieds nus 
n'est pas autorisé dans l'enceinte formée par les 
bassins et les plages. Toute personne entrant dans 
l’établissement doit être en tenue de bain.

Article 5
Le passage par les pédiluves et les douches est 
obligatoire.

Article 6
Il est formellement interdit de se déshabiller en 
dehors des cabines ou des salles de déshabillage 
collectif. Les accompagnants sont considérés comme 
baigneurs.

Article 7
Il est interdit à toute personne de pénétrer dans les 
locaux (cabines, douches, etc.…) autres que ceux qui 
leur sont réservés, une seule personne est admise 
à la fois par cabine de déshabillage.

Article 8
Les vêtements doivent être obligatoirement déposés 
au vestiaire sur un porte manteau prévu à cet effet 
et délivré sur présentation du ticket d'entrée. Aucun 
recours ne pourra être engagé auprès de la collec-
tivité pour perte ou vol. Tous les véhicules à deux 
roues doivent être tenus à la main et déposés dans 
le parking prévu à cet effet. En aucun cas, la respon-
sabilité de la collectivité ou du personnel ne sera 
engagée pour le vol, ou la détérioration des deux 
roues stationnées dans l'établissement.

Article 9
Aucun animal n'est autorisé dans l'enceinte de 
l'établissement.

Article 10
Toute dégradation volontaire, acte de malveillance 
ou non-respect du règlement peut entraîner l'exclu-
sion immédiate de l'établissement Des poursuites 
judiciaires peuvent être engagées.
La présentation du ticket d'entrée pourra être sol-
licitée à tout moment par les agents responsables 
du service habilités à appliquer les sanctions qui 
s'imposent. En cas de non présentation, le paiement 
du droit d'entrée sera réclamé. En cas de récidive, 
une expulsion momentanée pourra être prononcée.

Règlement intérieur



Article 11
Seuls les maillots de bain sont autorisés. Les maillots 
de bain doivent obligatoirement couvrir largement 
les aréoles pour les femmes et le pli inter fessier 
pour les deux sexes. 
Pour les hommes, le maillot ne doit pas aller au-
dessus du nombril et au-dessous des genoux. Il ne 
doit pas être ample. 
Pour les femmes, le maillot ne doit pas couvrir le 
cou, ni aller au-delà des épaules et au-dessous des 
genoux. 
Les bébés doivent être propres ou équipés de 
couches adaptées et le port du maillot de bain est 
obligatoire. 
L’utilisation des shorts et des bermudas est stric-
tement interdite pour tous les âges.
Le port du lycra (manches courtes et longues) est 
autorisé
Le port du bonnet de bain est obligatoire pour les 
groupes constitués (clubs, scolaires, centres de 
loisirs…) et fortement recommandé pour tous les 
autres usagers. 
Les usagers doivent rester correctement et décem-
ment vêtus. Le port de maillots ou de tenues de bain, 
susceptibles de choquer la décence, est strictement 
interdit. Tout acte ou comportement de nature à 
porter atteinte à la décence, aux bonnes moeurs, 
à la tranquillité des baigneurs, au bon ordre et à 
la propreté de l’établissement, est formellement 
interdit. Il sera sanctionné par le renvoi immédiat 
de la piscine et poursuivi conformément à la loi. 
Dans cette hypothèse, il n’y aura lieu à aucun rem-
boursement. 

Article 12
Il est interdit sous peine d'expulsion :
▪ d'uriner dans les bassins,
▪ d'apporter des objets en verre,
▪ de se livrer à des jeux pouvant importuner les 
baigneurs.
▪ de manger autour des bassins.
L'expulsion pourra être prononcée pour tout autre 
motif par le maître-nageur sauveteur.

Article 13
L'usage des bouées gonflables ou autres objets 
gonflables dangereux est interdit, seuls les ceintures 
et brassards sont autorisés.

Article 14
Il est interdit :
▪ De plonger dans le bassin d'apprentissage,
▪ D’importuner le public par des jeux ou actes 
bruyants, dangereux ou immoraux,
▪ De pousser ou jeter à l’eau les personnes station-
nant sur les plages, 
▪ De courir, de crier, d’exécuter des acrobaties, 
▪ De simuler la noyade, sous peine de renvoi 
immédiat et définitif, 
▪ De jouer à la balle ou au ballon sur les plages, 
▪ D’escalader les clôtures et séparations de quelque 
nature qu’elles soient,
▪ D’introduire des animaux,
▪ De se livrer à un commerce quelconque dans 
l’enceinte du centre aquatique sans y avoir été invité,
▪ D’effectuer toutes prises de vue sans l’autorisation 
du Président de la Communauté de Communes du 
Clermontais.

Article 15
Aucun remboursement et aucun échange ne sera 
consenti sur les différents titres. Un dédomma-
gement sera effectué si un incident technique ou 
sanitaire nécessitant l’évacuation des bassins se 
produit dans l’heure qui suit votre arrivée sur pré-
sentation du ticket de caisse.

Article 16
Toutes les réclamations sont adressées directement 
à l’administration de la Communauté de Communes 
du Salagou Cœur d’Hérault. 

Article 17
Les bassins et plages sont sous la surveillance 
des maîtres-nageurs qui peuvent prendre toutes 
les mesures nécessaires pour assurer la sécurité 
des usagers et le bon ordre de l’établissement. La 
Communauté de Communes du Salagou Cœur 
d’Hérault décline toute responsabilité en cas d’acci-
dent survenu à la suite du non-respect du présent 
règlement ou pendant les horaires de mise à dis-
position des locaux aux associations. 
Tout contrevenant aux précédentes dispositions 
peut faire l’objet, outre les poursuites judiciaires 
dans les cas les plus graves, d’une mesure d’expul-
sion, d’une interdiction temporaire ou définitive de 
l’accès à la piscine. 
Aucune de ces sanctions ne donnera lieu au rem-
boursement du droit d’entrée ou de l’abonnement. 



Article 18
Il est strictement interdit de fumer, de vapoter à 
l'intérieur de l'enceinte de la piscine (décret N° 
2006-1386 du 15 novembre 1986 relatif à l'inter-
diction de fumer dans les lieux à usage collectif).

Article 19
En pénétrant dans l’enceinte de la Piscine Inter-
communale de Paulhan, toute personne se soumet 
aux dispositions du présent règlement intérieur. 
Elle devra se conformer aux instructions données 
par le personnel de l’établissement et respecter 
les prescriptions et interdictions affichées dans 
l’établissement. 
Le présent règlement a pour objet de fixer les condi-
tions d’utilisation de la Piscine Intercommunale de 
Paulhan ainsi que les prescriptions à observer en 
vue du bon fonctionnement de l’établissement et 
du maintien de la sécurité des usagers. 
Il ne fait pas obstacle, par ailleurs, à l’application 
des lois en vigueur ainsi qu’aux dispositions spé-
ciales que peut prendre à tout moment l’autorité 
administrative, compte tenu des circonstances. 

Article 20 
Les tarifs sont annexés au présent règlement (annexe 
1).

Article 21
Les usagers sont tenus de se conformer immédia-
tement aux observations faites par le personnel de 
la Piscine Intercommunale. 
Tout acte ou comportement de nature à porter 
atteinte à la décence, aux bonnes mœurs, à la tran-
quillité des baigneurs, au bon ordre et à la propreté 
de l’établissement, est formellement interdit. 
En cas de désordre grave, de non-respect du règle-
ment ou d’atteinte à la sécurité, il sera procédé 
à l’évacuation immédiate des perturbateurs qui 
pourront être frappés d’exclusion temporaire, voire 
définitive si récidivistes dans l’établissement et ce, 

nonobstant les poursuites judiciaires éventuelles 
en cas de dégradations volontaires de matériel ou 
des bâtiments. 
L’exclusion temporaire ou définitive des perturba-
teurs peut être prononcée immédiatement par le 
Responsable de l’établissement ou par son représen-
tant, habilité à prendre toute mesure à l’égard des 
contrevenants, sans que ceux-ci puissent prétendre 
à un remboursement. 
La Directrice Générale des Services de la Commu-
nauté de Communes du Salagou Cœur d’Hérault 
et le Responsable de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent règlement.

Fait à Clermont l’Hérault
Le 1er juillet 2025
	

Le Président 
de la Communauté de communes 

du Salagou Cœur d’Hérault

                                  	
Claude REVEL
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